
 

La Migration et la Nouvelle Ville Africaine            0 

 

La Migration et la 
Nouvelle Ville 
Africaine 
 

Résultats de l’enquête 
Avril 2010  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Véronique Gindrey 
Forced Migration Studies Programme 
Université du Witwatersrand 
Johannesburg 



 

La Migration et la Nouvelle Ville Africaine            1 

 

 
 

  
 
 
 

  
 
 

 

 

 

 

 

 

Photo de couverture: un ouvrier du bâtiment à Johannesburg observe depuis son échafaudage 
la marche contre la xénophobie organisée le 24 mai 2008, trois semaines après les émeutes 
xénophobes qui ont ensanglanté le pays (photo : Gindrey). 
 

 
School of Social Sciences 

PO Box 76, Wits 2050 
South Africa 

 

t: +27 11 717 4033 f: +27 11 717 4040 
 
 
 
 
 

www.migration.org.za 



 

La Migration et la Nouvelle Ville Africaine            2 

 

La Migration et la Nouvelle Ville Africaine 
 
 

Introduction  

 
 

L’enquête sur la migration et la nouvelle ville africaine, que nous appellerons, dans la suite du 

document, l’enquête Villes africaines, trouve son origine dans le questionnement de chercheurs 

européens, américains et africains sur les transformations des villes africaines apportées par les 

migrants, cette « globalisation par le bas » à laquelle les Etats répondent parfois par des 

tentatives de réaffirmer leur souveraineté territoriale.  

 

En l’absence d’enquêtes démographiques spécifiques sur les mobilités1 et de recensements 

scientifiques généraux récents dans les pays africains enquêtés2, l’ambition était de produire 

des données originales sur quatre villes africaines connues pour abriter de nombreux migrants 

tant internes qu’internationaux. Conçue dans la perspective d’être répétée dans le temps afin 

de constituer des bases de données longitudinales sur ces villes et ces groupes de migrants, 

l’enquête tente d’établir le profil des migrants, leur projet et leur trajectoire migratoires, les 

modalités (administratives et socio-économiques) d’insertion dans le pays et la ville d’accueil et 

l’impact de la destination sur la poursuite du projet migratoire.  

 

Le Fonds de Solidarité Prioritaire Migrations internationales, recompositions territoriales et 

développement du Ministère français des affaires étrangères et européennes a financé les 

enquêtes de Lubumbashi et Johannesburg. D’autres partenariats financiers ont permis la mise 

en œuvre de la même méthodologie sur Maputo et Nairobi. L’enquête a déjà fait l’objet 

d’études par le Forced Migration Studies Programme (Université de Wits, Johannesburg) et par 

                                                 
1
 Le projet « Migrations entre l’Afrique et l’Europe » (MAFE) qui implique neuf centres européens ou africains de recherche sur 

la population appréhende essentiellement la circulation entre l’Europe et l’Afrique et seulement accessoirement la mobilité à 
l’intérieur du continent africain lorsqu’elle constitue un transit vers l’Europe.  
2
 Le dernier recensement en République Démocratique du Congo date de 1984. L’Afrique du Sud a doublé l’espacement de cinq 

ans entre deux recensements qu’elle s’était fixée ; son dernier recensement date de 2001. Le Mozambique vient de rendre 
publics les résultats du recensement de 2007. Le dernier recensement kenyan disponible date de 1999. 
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les autres partenaires: le Centre pour l’Etude des populations (Université Eduardo Mondlane, 

Maputo), l’Institut Français d’Afrique du Sud (Johannesburg), l’Observatoire du Changement 

Urbain (Université de Lubumbashi), l’Institute of Development Studies (University of Nairobi). 

La Fletcher School of Law and Diplomacy (Tufts University) et l’Unité de Recherche IRD 

Développement et Sociétés (UR201) (Paris) ont également participé à ce projet.  

 

1. Réalisation des quatre enquêtes  

 
 
Les enquêtes ont été menées dans quatre villes d’Afrique australe et orientale : Johannesburg 

(Afrique du Sud), Maputo (Mozambique) et Nairobi (Kenya) en 2006 et Lubumbashi 

(République Démocratique du Congo,  RDC) en 2007. Au total, 2805 adultes ont été interrogés 

dont 1661 (59%) migrants internationaux. 

 

1.1. Méthodologie 
 
Protocole 
 
S’intéressant à la trajectoire de groupes spécifiques de migrants et à leur insertion dans les 

tissus urbains et les contextes nationaux de pays africains au profil migratoire différencié (pays 

d’accueil pour l’Afrique du Sud et le Kenya ; pays dits de ‘transit’ ou carrefours pour la RDC et le 

Mozambique), l’enquête a reposé sur un échantillon raisonné établi en fonction de la 

littérature existante sur ces villes et de travaux pilotes de repérage menés en amont de 

l’enquête. Cela supposait d’interroger des individus qui se trouvent à un certain moment en 

ville parce qu’ils y résident, travaillent, étudient ou y pratiquent une activité économique. Mais 

pour permettre la tranquillité de l’échange d’environ une demi-heure prévu pour répondre au 

questionnaire, l’enquête a été réalisée au domicile des enquêtés (Vigneswaran, 2009), limitant 

le public enquêté aux seuls résidents des quartiers concernés. Afin de trouver facilement les 

personnes à interroger, des quartiers connus pour habiter de nombreux étrangers (quartiers 

multiculturels ou quartiers investis par une communauté particulière) ont été sélectionnés 

grâce à des enquêtes pilotes. A l’intérieur de ces quartiers, de plus petites unités ont été tirées 
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au sort. En Afrique du Sud, la sélection a été réalisée à partir de la liste et des photos aériennes 

des enumeration areas produites par Statistics South Africa. En RDC, on a utilisé les divisions 

administratives des districts et des cellules (ou blocs). En l’absence de tels documents 

(Maputo), la sélection des habitations a été réalisée de façon informelle. 

 

Dans chacune des unités spatiales sélectionnées, on a cherché à interroger six allochtones et 

deux autochtones ou quinze allochtones et quinze autochtones (Lubumbashi). Dans les cas où il 

était difficile de respecter cette proportion, un enquêté appartenant au groupe sous-

représenté était invité à donner le nom et les coordonnées de deux autres personnes nées dans 

le même pays et habitant le même quartier. Un certain nombre était ensuite tiré au hasard 

pour compléter l’enquête. Les enquêteurs étaient chargés de frapper à des portes séparées 

d’intervalles réguliers fixés à l’avance en commençant par une unité d’habitation choisie au 

hasard sur la photo aérienne ou le plan de la ville. La consigne était de n’interroger qu’une 

personne par unité d’habitation, même si celle-ci abritait plusieurs ménages, comme c’est 

fréquemment le cas dans les centres-villes aux loyers élevés. L’enquêteur proposait d’abord 

d’interroger la personne qui lui avait ouvert la porte du domicile si celle-ci avait plus de 18 ans. 

Si celle-ci n’était pas disponible ou si la communication était difficile, notamment pour des 

raisons linguistiques, l’enquêteur proposait d’enquêter une autre personne vivant dans le 

même domicile.  

 

Les modules de l’enquête s’inspirent largement de l’enquête réalisée en 2003 à Johannesburg 

par le Forced Migration Studies Programme (Université de Witwatersrand, Johannesburg) en 

collaboration avec Tufts University (Boston) dans le cadre du Johannesburg Project (Jacobsen, 

Landau, 2003). L’enquête Johannesburg 2003 a consisté à interroger des migrants 

internationaux nés dans six autres pays africains et un nombre comparable d’autochtones. Pour 

Villes africaines, en raison des limites financières et de la comparabilité entre les villes, seuls 
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deux ou trois pays de naissance étaient ciblés dans chaque ville ainsi qu’un groupe témoin 

constitué de nationaux3. Les groupes ciblés par ce choix raisonné ont donc été les suivants : 

 

Johannesburg : nationaux et immigrés de RDC, Somalie, Mozambique. 

Lubumbashi : nationaux et immigrés de Zambie, Angola. 

Maputo : nationaux et immigrés de RDC, Burundi, Rwanda. 

Nairobi : nationaux et immigrés de RDC, Somalie, Soudan. 

 

Aussi, à Lubumbashi, étant donné l’historicité des migrations, il a été décidé de différentier 

parmi les nationaux et les immigrés, les migrants récents des migrants installés à Lubumbashi 

depuis plus de 15 ans4.  

 

Le questionnaire, d’abord écrit en anglais, a été traduit dans des langues compréhensibles par 

ces migrants. Les équipes d’enquêteurs étaient composées de personnes à même d’administrer 

les questionnaires dans ces langues. 

 

Réalisation de l’enquête 

 

Dans le cas de l’enquête menée à Johannesburg, il y a parfois eu confusion entre les lieux où 

l’activité commerciale des migrants internationaux est visible et les lieux de résidence des 

migrants. Cette confusion a pu entraîner, au niveau des quartiers, des difficultés à respecter les 

proportions visées pour chacun des groupes cibles. D’autant plus que les migrants sont 

généralement concentrés dans quelques rues ou immeubles qui n’avaient pas forcement été 

tirés au sort pour être enquêtés ou dont l’accès a été impossible – immeubles relativement 

riches et gardés ou immeubles relativement pauvres où la sécurité des enquêteurs n’était pas 

assurée. La localisation d’une communauté étrangère a également été rendue difficile par le 

fait qu’elle peut changer fréquemment de lieu de résidence, même à l’intérieur d’un même 

                                                 
3
 L’enquête Villes africaines ne fait pas mention de la nationalité, seulement du pays de naissance. Le terme de « nationaux » 

doit donc être compris comme les natifs du pays – qui peuvent être nés dans la ville étudiée ou y avoir migré. 
4
 Dans les faits, parmi les personnes enquêtées, plus de la moitié vit à Lubumbashi depuis plus de quinze ans. 
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quartier. A Lubumbashi, c’est surtout le faible nombre de migrants récents qui a rendu leur 

localisation difficile. 

 

A Maputo, le principal défi fut de convaincre les migrants nés en Somalie de participer à 

l’enquête alors qu’une rumeur associant les enquêteurs aux services de renseignement 

gouvernementaux circulait dans la communauté somalienne. De la même manière, à 

Lubumbashi, la coïncidence de l’enquête avec l’organisation des élections présidentielles, 

législatives et provinciales a rendu les questions sur la nationalité sensibles 

(Kanku Mukengeshayi, 2007). La période n’était pas propice pour convaincre les étrangers de 

participer à l’enquête.   

 

A Lubumbashi et Maputo, l’absence de photos aériennes ou plan de la ville récents sur lesquels 

baser le choix des unités spatiales à enquêter a sérieusement compliqué la tâche des 

enquêteurs dans leur souci de garantir à chaque habitant une même chance d’être enquêté.  

 

Il a parfois été difficile de respecter les quotas d’autochtones et d’allochtones. Parfois parce 

qu’il y avait peu de migrants dans la ville (Lubumbashi). Aussi parce que la question sur le lieu 

de naissance n’est pas posée de prime abord ; elle vient plus tard dans le questionnaire et il 

était difficilement concevable d’interrompre un questionnaire avec l’excuse que le groupe 

auquel la personne appartenait avait atteint son quota ou encore que la personne était née 

dans un pays auquel l’enquête ne s’intéressait pas (cf. groupe « autres pays » dans le 

tableau 1).  

 

Limites dues au protocole choisi et aux difficultés de réalisation de l’enquête 

 

On gardera à l’esprit que seuls quelques quartiers, le plus souvent des centre-villes, ont été 

enquêtés : les résultats de l’enquête ne sont pas représentatifs de la population migrante totale 

des pays considérés ou même des villes considérées. Une autre précaution à respecter en 

analysant les données de cette enquête est de systématiquement présenter les données par 
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ville et pays de naissance puisque dans chaque ville, l’échantillon raisonné comprend des 

groupes de migrants particuliers et dans des proportions différentes des proportions 

réellement constatées. Par exemple, à Johannesburg, le groupe majoritaire de migrants, les 

Zimbabwéens, est absent de l’enquête ; et les Somaliens sont surreprésentés dans 

l’échantillon : 29% des migrants enquêtés en 2006 alors qu’ils représentent 0,2% des migrants 

vivant à Johannesburg en 2001 d’après le recensement. On évitera donc de traiter l’ensemble 

de l’échantillon comme s’il s’agissait d’un tout cohérent. 

 

Puisque l’enquête a été réalisée en porte-à-porte, l’échantillon obtenu peut surreprésenter les 

classes moyennes (cf. supra.), les femmes qui sont plus souvent présentes au domicile en 

journée et les domestiques dont on ignore si les réponses aux questions concernant leur 

ménage ont été comprises comme faisant allusion aux proches avec qui ils/elles partagent leurs 

ressources ou aux familles qui les embauchent.  

 

Il aurait été utile de recourir aux données de recensement disponibles – en Afrique du Sud – 

pour établir, à l’intérieur de chaque communauté de migrants enquêtée une répartition par âge 

et par sexe à respecter pour se calquer à la vraie communauté immigrée. Mais nous verrons, 

dans la partie 1.2., que l’échantillon obtenu est apparemment consistant avec les données du 

recensement, du moins pour l’enquête réalisée à Johannesburg. 

 

Enfin, un des objets de l’enquête était la production d’informations primaires sur le 

phénomène de transit en Afrique australe. Si l’impact de la fermeture des frontières de l’Union 

européenne sur les pays nord et ouest-africains et la transformation réelle ou rhétorique de 

certains d’entre eux en zones de ‘transit’ commence à voir émerger une littérature nouvelle 

(Bredeloup, 1995 ; Bredeloup & Pliez, 2005 ; Brachet, 2005 ; Pian, 2009 ; Oumar & Choplin, 

2005 ; Streiff-Fénart & Poutignat, 2009), son effet sur la réorientation des trajectoires 

migratoires à l’intérieur du continent et les conséquences propres de l’évolution sud-africaine 

restent moins connus (Wa Kabwe-Segatti & Landau, 2008).  L’outil idéal pour enquêter sur le 

phénomène de transit serait une enquête en panels, les individus migrants seraient suivis sur 
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leur parcours migratoire d’un pays à l’autre et interrogés à intervalle régulier sur leur intention 

de migrer. Ce qui, à notre connaissance, n’a jamais été réalisé spécifiquement pour suivre les 

migrants (le European Community Household Panel suit les enquêtés d’un pays à l’autre s’ils 

viennent à migrer) et paraît extrêmement coûteux et complexe, les enquêtes de panels 

présentant toujours d’importantes perditions.  

 

Par rapport à un panel, une enquête ponctuelle présente les désavantages suivants : 

 

 Lorsque l’on interroge un individu a posteriori sur sa biographie migratoire en y incluant 

le projet migratoire et la manière dont il a évolué au fil du temps, le migrant peut être 

incité à embellir la réalité et à déclarer que le lieu de résidence actuel était le lieu 

recherché. Un migrant qui n’a plus l’envie ou l’espoir de poursuivre sa route va peut-être 

taire son projet original de migrer vers un pays tiers ; 

 

 Ensuite, contrairement aux données de panel, les données d’une enquête ponctuelle 

présentent l’inconvénient de surreprésenter les migrants présents pour une longue durée 

dans le pays. Les migrations de courte durée ou de « passage » dans un pays, même si 

elles sont nombreuses, ont peu de chances d’être saisies par des enquêtes menées de 

façon aléatoire. Il faut en effet distinguer le nombre de migrants présents dans un espace 

le jour de l’enquête, bien capturé par une enquête ponctuelle, et le nombre de migrants 

transitant par le même espace, qui peut être, en situation de transit important, bien plus 

important que le nombre de migrants comptés par l’enquête, même sur une courte 

période.  

 

Pour les deux raisons que nous venons d’énoncer, les données d’une enquête menée de façon 

aléatoire sous-estiment les flux dus aux migrations de courte durée et par conséquent les flux 

dus au transit.  
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Dans l’enquête Villes africaines, on a estimé le risque qu’un migrant quitte le pays en lui 

demandant où il pense vivre deux ans plus tard. On a aussi évalué son attachement symbolique 

au pays en lui demandant quelle était sa destination lorsqu’il a quitté son pays. L’enquête a 

réussi à contourner certains des biais présentés plus haut :  

 

 Le questionnaire ne comprend pas le mot transit. Le migrant est interrogé sur son passé 

et son projet migratoires. Il décrit l’itinéraire qu’il a emprunté et la durée de résidence 

dans les différents pays où il a passé au moins une semaine;  

 

 L’enquête permet des comparaisons entre, par exemple, la durée moyenne de résidence 

des migrants de la RDC vivant à Maputo et les témoignages fournis par les migrants de 

Johannesburg nés en RDC qui ont transité au Mozambique. Les migrants nés en RDC 

interrogés à Johannesburg et qui ont transité au Mozambique disent avoir passé en 

moyenne 1,7 mois au Mozambique. Tandis que ceux qui résident à Maputo et qui 

pensent vivre dans un pays tiers deux ans plus tard (l’Afrique du Sud est souvent l’étape 

suivante) sont au Mozambique en moyenne depuis 4,4 ans. Le pourcentage de migrants 

désireux de vivre dans un pays tiers deux ans plus tard serait plus élevé si l’on pouvait 

interroger tous les étrangers qui ont effectivement vécu au Mozambique, 

indépendamment de leur durée de séjour. 

 

Le problème de surreprésentation des migrations de transit « longues » demeure. Les données 

de l’enquête Villes africaines peuvent donc servir à évaluer les risques de départ des migrants 

présents dans le pays au moment du dernier recensement mais nous garderons à l’esprit que 

ce risque est sous-estimé.  

 

Par ailleurs, le récit biographique devra être interprété avec prudence. On ne doit pas conclure 

trop rapidement qu’une personne ayant vécu une courte période dans un pays pour ensuite 

migrer vers un pays tiers était en situation de transit. Le migrant lui-même ne l’a pas forcément 
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vécu de cette manière et pensait peut-être s’installer dans le pays ou rentrer dans son pays de 

naissance après un certain temps.  

 

1.2. Démographie des migrants 
 
Il était initialement prévu que les nationaux représentent le quart des interrogés – et la moitié 

des interrogés à Lubumbashi. Ils en représentent finalement plus du tiers à Maputo et à Nairobi 

et plus des trois quarts à Lubumbashi. Dans cette dernière ville, le déséquilibre s’explique en 

partie par le poids des étrangers qui sont nés en RDC – ils ne tombent pas dans la catégorie des 

migrants internationaux. 

 

Tableau 1 
Population enquêtée par ville et pays de naissance 

 

Ville de résidence Pays de naissance Fréquence Pourcentage 

Johannesburg 

Afrique du Sud 191 6.8% 

Mozambique 202 7.2% 

Somalie 186 6.6% 

RDC 253 9.0% 

Lubumbashi 

RDC 459 16.4% 

Angola 40 1.4% 

Zambie 66 2.3% 

Maputo 

Mozambique 195 6.9% 

Burundi 152 5.4% 

Rwanda 144 5.1% 

RDC 89 3.2% 

Nairobi 

Kenya 291 10.4% 

Soudan 146 5.2% 

Somalie 145 5.2% 

RDC 159 5.7% 

Toutes les villes Autres pays 87 3.1% 

Total 2805 100% 

 
 
La présence étrangère est plus ou moins ancienne selon les villes, tout au moins pour les 

groupes d’allochtones sélectionnés : quatre ans à Johannesburg ou Maputo, six ans à Nairobi et 

douze ans à Lubumbashi. Pour les migrants originaires d’un même pays, les destinations se sont 
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diversifiées sur le continent africain. Les résultats de l’enquête montrent que les migrants nés 

en RDC ont migré plus récemment à Johannesburg qu’à Maputo ou Nairobi et que les 

Somaliens de Nairobi sont arrivés, pour la moitié d’entre eux, au Kenya avant 1994 tandis que 

la moitié de ceux vivant à Johannesburg sont arrivés seulement après 2002.  
 

Graphique 1 

Répartition des allochtones interrogés dans chaque ville par pays de naissance 

 
Johannesburg 

 
Maputo 

 
Nairobi 

 
Lubumbashi 

 

Source : Enquête Villes africaines 2006 et 2007 
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La répartition par sexe a pu être biaisée par le fait que, pour des raisons de sécurité, les 

enquêtes ont été réalisées en journée et il est alors plus fréquent qu’un membre féminin du 

ménage ouvre la porte à l’enquêteur. L’objet de l’enquête n’était pas d’obtenir un 

dénombrement ou un portrait démographique de la population migrante. Il est toutefois 

prudent de comparer la répartition par sexe et par âge lorsque des données de recensement 

sont disponibles. Le recensement sud-africain de 2001 contient des informations sur le pays de 

naissance. Si l’on prend l’exemple des migrants nés en RDC et vivant à Johannesburg, plus 

qu’une surreprésentation féminine, l’enquête présente une surreprésentation des jeunes. Mais 

la répartition par âge a pu changer entre 2001 et 2006. 
 

Graphique 2 

Comparaison des répartitions par sexe et par âge des migrants nés en RDC et vivant à 

Johannesburg par le Recensement 2001 et l’Enquête Villes Africaines 2006 

 

 
Sources : Enquête Villes Africaines 2006 et 2007, Statistics South Africa, échantillon à 10% du 
Recensement de la Population 2001 
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Les biais dus à l’échantillonnage ne sont pas plus importants pour les migrants des autres pays. 

La relative consistance de la base nous a dispensés de construire des poids pour exploiter les 

résultats. En l’absence de recensement récent avec lequel comparer nos données, nous ne 

sommes pas en mesure de redresser les répartitions par sexe et par âge obtenues  à 

Lubumbashi, Maputo ou Nairobi.  

 

2. Analyse comparative de la migration dans les quatre villes  

 
 

Nous analysons les résultats de l’enquête ville par ville, pays de naissance par pays de 

naissance, en suivant les quatre grandes questions qui ont motivé l’enquête. 

 

2.1. La nature de la migration contemporaine  
 
La ville peut-être vue comme une destination finale pour le migrant interne ou international 

mais aussi comme un lieu privilégié pour épargner et/ou pour prendre un avion vers l’Europe 

ou l’Amérique du Nord. Dans ce dernier cas, la ville sera plutôt considérée par le migrant 

comme un lieu de transit. Quelle est l’ampleur de ce phénomène comparé aux autres formes 

de migration? Dans quelles conditions vivent ces migrants qui ne se destinent pas à rester dans 

un pays qu’ils considèrent comme une pause sur un projet migratoire plus ambitieux? 

 

Projets et Parcours migratoires 

 

L’enquête montre que dans certaines communautés le désir d’émigrer à nouveau est fort, 

notamment chez les migrants nés en RDC vivant à Nairobi ou Johannesburg. Souvent, ils 

veulent voir leurs enfants grandir dans un autre pays que celui dans lequel ils vivent5. A 

Johannesburg, 91% des migrants de RDC sont refugiés ou demandeurs d’asile (91% des 

migrants de Somalie, 1% des Mozambicains) alors que 62 % viennent de Kinshasa. Ils sont bien 

                                                 
5
 31% des migrants nés en RDC vivant à Johannesburg souhaitent que leurs enfants grandissent dans un pays tiers et 18% 

souhaitent qu’ils grandissent en RDC. 
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au fait des procédures administratives d’immigration. Malgré leur mauvaise maîtrise de 

l’anglais à leur arrivée (seuls 30% comprennent et peuvent s’exprimer en anglais à leur arrivée 

en Afrique du Sud), leur taux d’activité est proche de celui des Sud-africains sondés. Leur haut 

niveau d’instruction (44% des enquêtés possèdent un diplôme du supérieur) les distingue des 

Sud-africains et des autres migrants de la sous-région. 

 

La plupart des migrants internationaux ne parviendra peut-être pas à poursuivre son parcours 

migratoire hors du continent. Nous ne disposons pas de données sur l’immigration en Europe 

ou Amérique du Nord des Congolais ayant transité par l’Afrique du Sud pour mesurer leurs 

chances de mener à bien leur projet. Mais l’enquête relative à l’émigration congolaise du projet 

MAFE6 dont les résultats viennent d’être encodés devrait bientôt livrer des données sur les 

migrants congolais ayant transité par l’Afrique du Sud avant d’atteindre le Royaume-Uni ou la 

Belgique ainsi que sur les émigrés congolais qui sont rentrés en RDC et ont déjà vécu en Afrique 

du Sud. 

 

Comme nous l’avons présenté dans la partie 1.1., l’enquête Villes africaines présente certaines 

limites pour mesurer la proportion de migrations de transit parmi les migrations. Nous avons, 

d’un côté, surestimé l’importance du transit (certaines migrations ne s’insèrent pas dans un 

projet migratoire plus vaste), et de l’autre sous-estimé les flux migratoires dus au transit en 

nous basant sur les déclarations de migrants qui séjournent plus longtemps que le migrant 

moyen. Donc, il est difficile de savoir si les estimations sont des estimations à minima ou à 

maxima du transit. 

 

A l’évidence, ces mouvements sont de faible ampleur (cf. tableau 2). Nous avons tenté 

d’extrapoler ces résultats basés sur quelques pays de naissance à toute la population étrangère 

vivant dans la province du Gauteng (où se trouve Johannesburg) et dans la province de Maputo. 

En apposant les proportions de migrants en transit pour chaque groupe étudié à la présence 

                                                 
6
 Enquête menée par le Département des sciences de la population et du développement de l’Université de Kinshasa, le Centre 

de Recherche en Démographie et Société de l’Université catholique de Louvain-la-Neuve, le Sussex Centre for Migration 
Research. 
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étrangère mesurée par les recensements récents (recensement mozambicain en 2007 et 

recensement sud-africain 2001), on obtient la mesure probable d’un contingent de migrants en 

transit. Les propensions à émigrer de nouveau diffèrent d’un groupe à l’autre, on a donc 

attribué, par exemple, la propension à migrer des Somaliens vivant à Johannesburg à tous les 

migrants de Johannesburg nés dans la Corne de l’Afrique et le Soudan, et la propension à 

émigrer des migrants de RDC à tous les migrants nés en Afrique sauf pays de la SADC, Corne de 

l’Afrique et Soudan.  

 

On estime que 6% des migrants de chacune des deux provinces seraient des migrants en 

transit, cherchant à un horizon de deux années, à atteindre un pays tiers. Si effectivement les 

provinces du Gauteng ou de Maputo hébergent respectivement 4950 et 2700 migrants en 

transit, la population de ces provinces est animée par des dynamiques démographiques d’une 

autre ampleur qui les feront passer inaperçus. Les deux provinces croissent essentiellement par 

un excès de naissances sur les décès (96 % de la croissance de la province de Maputo et 69 % 

de la croissance du Gauteng) et par un solde migratoire interne positif (13 % de la croissance de 

la province de Maputo et 25 % de la croissance du Gauteng). Les mouvements de migrants 

internationaux eux-mêmes ne contribuent qu’à hauteur de 5,7 % de la croissance de la province 

du Gauteng et ils contribuent même légèrement à baisser la croissance démographique de la 

province de Maputo de 9 points7.  

  

                                                 
7
 Ces chiffres résultent d’une projection de la population entre 2007 et 2012 basée sur la répartition par âge et par sexe de la 

population de chacune des provinces en 2007, la déclaration des provinces de résidence en 2002, les taux de mortalité et de 
fécondité en 2007, et des estimations des taux d’émigration par âge et par sexe entre 2002 et 2007. On se reportera au 
document de travail de Landau et Gindrey (2008) pour plus de détails.  
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Tableau 2 
Evolution du projet migratoire des migrants selon la ville de résidence 

 

Migrants vivant à Johannesburg 

Projet migratoire Pays de naissance RDC Somalie 
Mozam-

bique 
Afrique du Sud 

hors Joburg 

avant la migration 

Pas de projet 3% 23% 5% 1% 

Migration à Joburg seulement 46% 36% 78% 84% 

Considéré un pays tiers 50% 40% 18% 15% 

Total 100% 100% 100% 100% 

après la migration :  
pays où le migrant pense 
vivre deux ans plus tard 

Afrique du Sud 44% 68% 60% 
81% 

Pays d’origine 13% 8% 20% 

Pays tiers 30% 11% 4% 5% 

Ne sait pas 13% 12% 15% 13% 

Total 100% 100% 100% 100% 

Migrants vivant à Lubumbashi 

Projet migratoire Pays de naissance Angola Zambie 
RDC hors 

Lubumbashi 

avant la migration 

Pas de projet 8% 0% 2% 

Migration à Lu’shi seulement 72% 90% 89% 

Considéré un pays tiers 21% 10% 9% 

Total 100% 100% 100% 

après la migration :  
pays où le migrant pense 
vivre deux ans plus tard 

RDC 60% 84% 
78% 

Pays d’origine 0% 0% 

Pays tiers 28%   6% 7% 

Ne sait pas 12% 10% 15% 

Total 100% 100% 100% 

Migrants vivant à Maputo 

Projet migratoire Pays de naissance RDC Burundi Rwanda 
Mozambique  
hors Maputo 

avant la migration 

Pas de projet 53% 41% 41% 2% 

Migration à Maputo seulement 29% 35% 35% 89% 

Considéré un pays tiers 18% 24% 24% 9% 

Total 100% 100% 100% 100% 

après la migration :  
pays où le migrant pense 
vivre deux ans plus tard 

Mozambique 48% 64% 60% 
85% 

Pays d’origine 2% 1% 0% 

Pays tiers 6% 5% 5% 1% 

Ne sait pas 44% 30% 35% 14% 

Total 100% 100% 100% 100% 

Migrants vivant à Nairobi 

Projet migratoire Pays de naissance RDC Soudan Somalie 
Kenya hors 

Nairobi 

avant la migration 

Pas de projet 0% 10% 16% 5% 

Migration à Nairobi seulement 23% 75% 37% 76% 

Considéré un pays tiers 77% 15% 46% 19% 

Total 100% 100% 100% 100% 

après la migration :  
pays où le migrant pense 
vivre deux ans plus tard 

Kenya 48% 84% 51% 
92% 

Pays d’origine 1% 22% 6% 

Pays tiers 49% 4% 19% 4% 

Ne sait pas 2% 0% 24% 4% 

Total 100% 100% 100% 100% 

Source : Enquête Villes africaines 2006 et 2007 
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Pays de transit 
 

Les enquêteurs ont collecté de manière rétrospective des informations sur les itinéraires 

empruntés par les migrants et en particulier sur les pays où le migrant a passé au moins une 

semaine. Nous avons d’abord observé particulièrement les itinéraires qui ont abouti à Maputo 

ou Johannesburg, puisque ces villes de l’extrême sud du continent sont souvent atteintes après 

la traversée ou le séjour dans de nombreux pays. 

 

Tableau 3 
Caractéristiques de l’expérience du transit par pays de transit pour les migrants de 

Johannesburg et Maputo 
 

Catégorisation des 
pays 

pays de transit avant 
l'arrivée 

à Johannesburg ou Maputo 
(séjour d’une semaine min.) 

durée 
moyenne du 

séjour 
(mois) 

a vécu dans 
un camp de 
réfugiés ou 

déplacés  

a travaillé 

Transit long et 
migrants peu 
actifs 

Angola 17 0% 3% 

Transit long et 
migrants actifs 

Kenya 14 23% 22% 

Afrique du Sud* 12 0% 32% 

R.D.Congo 12 24% 30% 

Swaziland 11 0% 35% 

Tanzanie 10 22% 24% 

Transit court et 
migrants peu 
actifs 

Ouganda 7 0% 10% 

Zambie 7 2% 13% 

Malawi 6 15% 10% 

Mozambique** 2 0% 8% 

Zimbabwe 2 6% 6% 

Source : Enquête Villes africaines, Johannesburg et Maputo, 2006 
 

* Migrants nés en R.D.Congo, au Burundi ou au Rwanda vivant à Maputo et ayant transité par 

l’Afrique du Sud. 

** Migrants nés en R.D.Congo ou en Somalie vivant à Johannesburg et ayant transité par le 

Mozambique. 

 

L’information sur les itinéraires nous inspire des catégorisations possibles des pays de transit 

(tableau 3). Un migrant en transit passera plus de dix mois en moyenne en Angola, Kenya, 
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Afrique du Sud, R.D.Congo, Swaziland ou Tanzanie et moins de sept mois en moyenne en 

Ouganda, Zambie, Malawi, Mozambique ou Zimbabwe. Lorsqu’il passe longtemps dans le pays, 

le migrant y a plus souvent une activité rémunérée. C’est d’ailleurs peut-être pourquoi il y reste 

plus longtemps. A l’exception toutefois de l’Angola où seuls 3% des migrants qui ont transité 

dans ce pays rapporte une activité alors qu’ils y ont passé dix-sept mois en moyenne. Les taux 

d’activité sont indépendants du fait d’avoir séjourné ou non en camp.  

 

On notera que près du tiers des migrants vivant à Maputo (30% des Burundais, 24% des 

Congolais et 32% des Rwandais) ont transité par un camp de refugiés situé au Mozambique. 

Alors qu’aucun des migrants congolais de Johannesburg ayant transité par le Mozambique n’a 

vécu dans un camp de refugiés dans ce pays (la majorité vient de Kinshasa). Ceci confirme que 

les migrants vivant à Maputo sont plutôt des migrants qui ont fui des régions en guerre et ont 

trouvé un pays pacifié où s’installer. Si les migrants de Maputo sont moins souvent  refugiés ou 

demandeurs d’asile (entre 56% et 66% selon le pays de naissance) que les migrants somaliens 

ou congolais de Johannesburg, c’est plutôt parce que la demande d’asile est le seul moyen de 

séjourner légalement en Afrique du Sud alors qu’au Mozambique d’autres statuts sont 

accessibles8. Les migrants qui n’ont fait que traverser le pays n’ont pas été saisis par l’enquête. 

Mais leur nombre pourrait être important à en croire la proportion de migrants vivant à 

Johannesburg qui disent avoir transité par le Mozambique (16% des migrants nés en Somalie et 

11% des migrants nés en R.D.Congo). 

 

Il est également intéressant d’observer l’expérience du transit pour les migrants de l’Afrique du 

l’Est : les migrants qui ont quitté la corne de l’Afrique et/ou qui ont séjourné à Nairobi.  

 

La volonté d’émigrer est très faible (4%) auprès des migrants du Soudan interrogés à Nairobi. 

39% d’entre eux ont fui les persécutions religieuses, ils sont très majoritairement  chrétiens. La 

plupart ont le statut de réfugié (84%) ou de demandeurs d’asile. Les Somaliens de Nairobi ont 

                                                 
8
 Gérard Noiriel a observé cette même divergence pour l’immigration portugaise en France qui comprenait peu de refugiés tant 

que l’immigration en France pouvait se faire par le travail et beaucoup après l’arrêt de l’immigration de travail et avant la fin de 
la dictature au Portugal. 
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en moyenne vécu pendant dix années à Nairobi tout comme les Kenyans venus d’autres 

provinces. Ils ont quitté leur pays à cause de la guerre ou des persécutions ethniques et 26% 

d’entre eux ont le statut de réfugié. Mais 41% justifient aussi leur départ par un motif 

économique. Ils présentent une plus forte propension à émigrer que les Soudanais. 19% d’entre 

eux pensent vivre dans un pays tiers deux ans plus tard. Les migrants de la RDC sont arrivés plus 

récemment que les autres groupes de migrants à Nairobi; moins de quatre années auparavant 

en moyenne. 70% affirment avoir cherché à fuir les conflits et 27% ont le statut de réfugié. En 

effet plus de la moitié d’entre eux vient d’Uvira (17%), Bukavu (17%) ou Goma (20%). Le Kenya 

apparaît comme un second choix car les trois quarts d’entre eux ont considéré d’autres 

destinations avant de quitter la RDC. Ces destinations étaient l’Amérique du Nord (59%), 

l’Afrique du Sud (16%) et l’Europe (13%). Leur choix s’est porté sur le Kenya pour les 

opportunités éducatives qu’il offre (24% des répondants) et aussi pour son accès facile à des 

pays tiers (17%). Les personnes nées en RDC se distinguent clairement des autres migrants par 

leur forte volonté d’émigrer. La moitié d’entre eux pense vivre dans un pays tiers deux ans plus 

tard. 91% d’entre eux affirment leur souhait de voir leurs enfants grandir ailleurs qu’en RDC ou 

au Kenya.  

 
L’enquête nous informe sur les migrants somaliens vivant à Nairobi ou Johannesburg. Les 

migrants de Somalie vivant à Johannesburg ont une durée moyenne de séjour en Afrique du 

Sud de 5 années. Ce groupe à 99% musulman vit essentiellement dans les quartiers de Mayfair 

et Fordsburg. Ils sont venus, plus souvent que les autres groupes de migrants, avec leur famille. 

41% d’entre eux sont demandeurs d’asile et 56% ont un titre de réfugié. Ils ont fui la guerre 

(41%) mais sont aussi partis pour des raisons économiques et le choix de l’Afrique du Sud pour 

destination était économique (25%) et parfois un moyen pratique d’accéder à un pays tiers 

(4%). Leur voyage a été effectué en bus, par bateau ou à pied en transitant essentiellement au 

Kenya (35% des migrants somaliens à Johannesburg) dans des camps de réfugiés mais aussi au 

Mozambique, en Zambie et en Tanzanie. Les Somaliens de Johannesburg se distinguent des 

migrants du Mozambique ou de la RDC par la faiblesse de leurs espoirs de retour au pays natal 

à moyen terme. Seuls 8% pensent vivre en Somalie deux ans plus tard. Toutefois plus de la 
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moitié d’entre eux envoie de l’argent à leurs proches restés en Somalie. Ils apparaissent 

installés en Afrique du Sud bien que tout de même 11% d’entre eux pensent vivre dans un pays 

tiers deux ans plus tard. Une partie des migrants somaliens vivant à Nairobi présentés plus haut 

peut être amenée à poursuivre sa route jusqu’en Afrique du Sud puisque 18% des migrants 

somaliens de Nairobi pensent vivre dans un pays tiers deux ans plus tard. 

 

L’enquête a permis d’identifier des communautés très mobiles comme les migrants nés en RDC 

ou en Somalie. Ces migrants ont un profil qui contraste fortement avec les travailleurs migrants 

venus de pays frontaliers qui utilisent des canaux courts et classiques, sinon toujours légaux. 

Les nouveaux migrants demandent plus souvent l’asile à leur arrivée, souvent par défaut 

d’autre statut accessible. Après un long parcours en Afrique, ces migrants sont souvent devenus 

de fins connaisseurs des pratiques de traversée clandestine des frontières et de débrouille pour 

toujours accumuler l’argent nécessaire pour poursuivre la route. Il n’est pas surprenant qu’ils 

affichent plus que les autres migrants leur volonté de continuer vers d’autres pays, parfois hors 

du continent. Il semble aussi que la situation de leur pays d’origine respectif conditionne 

grandement leur projet de retour comme la poursuite de leur projet migratoire vers un pays 

tiers, bien que ce deuxième aspect soit certainement plus lié à l’étendue de leurs réseaux 

sociaux transnationaux. 

 
2.2. La nature des liens entretenus par les migrants avec leur pays et communautés 

d’origine et l’effet de ces liens sur les conditions de vie et les investissements dans la 

communauté d’accueil 

 

Si le migrant n’envisage pas souvent un retour au pays à moyen terme, il n’en est pas moins 

souvent étroitement lié à sa communauté d’origine ; lien qui se manifeste clairement lorsqu’il 

envoie des fonds ou des biens à ses proches restés au pays. Le tableau 4 présente la fréquence 

et les montants des envois d’argent destinés aux proches ou aux amis qui vivent souvent, mais 

pas exclusivement, dans le pays de naissance. Les migrants internes sont, mis à part à 

Lubumbashi, les plus nombreux à envoyer régulièrement de l’argent. Les Mozambicains et 
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Somaliens de Johannesburg et les Somaliens de Nairobi se distinguent eux aussi par leurs 

envois fréquents.  

 

Tableau 4 

Caractéristiques des envois de fonds ou de biens à la famille ou aux amis par les migrants 

selon leur ville de résidence 

 
Migrants vivant à Johannesburg 

Pays de naissance RDC Somalie 
Mozam-

bique 
Afrique du Sud hors 

Joburg 

Proportion qui envoie plusieurs fois par an 19% 33% 37% 44% 

Montant médian envoyé annuellement R500-799 
plus de 
R2000 

plus de 
R2000 

R1500-1999 

Revenu médian hebdomadaire R200-499 R500-799 
R1100-

1499 
R200-499 

Migrants vivant à Lubumbashi 

Pays de naissance Angola Zambie 
RDC hors 

Lubumbashi 

Proportion qui envoie plusieurs fois par an 10% 8% 5% 

Montant médian envoyé annuellement non sign. non sign. non sign. 

Revenu médian hebdomadaire USD30-79 USD30-79 USD30-79 

Migrants vivant à Maputo 

Pays de naissance RDC Burundi Rwanda 
Mozambique  
hors Maputo 

Proportion qui envoie plusieurs fois par an 16% 15% 12% 36% 

Montant médian envoyé annuellement non sign. non sign. non sign. R200-499 

Revenu médian hebdomadaire R200-499 R200-499 R500-799 R200-499 

Migrants vivant à Nairobi 

Pays de naissance RDC Soudan Somalie Kenya hors Nairobi 

Proportion qui envoie plusieurs fois par an 1% 2% 18% 57% 

Montant médian envoyé annuellement non sign. non sign. non sign. moins de kshs 2299 

Revenu médian hebdomadaire 
moins de 

Kshs 2299 
moins de 

Kshs 2299 
moins de 

Kshs 2299 
Kshs 2300-5749 

Source : Enquête Villes Africaines 2006 et 2007 
Au 01/01/2006, USD1=Kshs71=ZAR6,3 

 
La fréquence et les montants envoyés sont d’autant plus importants que la ville offre des 

opportunités de gains importantes. On nuancera l’importance des envois par les Mozambicains 

de Johannesburg car l’enquête n’a pas été menée dans les townships où vivent la plupart des 

Mozambicains avec des revenus bien inférieurs à ceux vivant au centre-ville. A Johannesburg, 

les migrants de la RDC envoient significativement moins fréquemment de l’argent ou des biens 
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à leurs proches que les migrants de Somalie ou du Mozambique et des montants moins élevés 

bien que leur revenu médian ne soit pas significativement plus faible que celui des Somaliens. 

 

Dans les quatre villes on observe que les migrants donnent moins souvent que les locaux à des 

églises, mosquées ou organisations religieuses, sans doute au bénéfice d’une moindre pression 

sociale. Par contre ils donnent significativement plus souvent que les locaux à des organisations 

ou partis politiques du pays de naissance lorsqu’ils habitent à Maputo ou Nairobi. 

 

Dans l’ensemble, ceux qui ont les yeux tournés vers leur pays d’origine hypothèquent-ils leurs 

chances de réussir économiquement dans leur ville d’accueil ? 

 

L’enquête permet en partie de répondre à cette question. Mais on notera d’emblée que, même 

si l’enquête ne permet pas de le mesurer, profitant de leur expérience migratoire et parlant 

souvent plusieurs langues, les migrants n’ont pas de mal à s’investir dans des activités tournées 

vers les autres migrants : transfert de fonds, fret, rapatriement de corps, taxiphone, 

interprétariat, traduction, magasins spécialisés, import-export, etc. Donc une bonne insertion 

dans la communauté migrante et des liens étroits avec le pays d’origine peuvent être porteurs 

d’opportunités économiques. Il n’en est peut-être pas de même lorsque la seule manifestation 

de liens avec le pays d’origine réside dans des envois de fonds. Pour répondre à cette 

interrogation, nous avons créé une variable composite « investissement » qui prend la valeur 0 

si le migrant ne prévoit pas de vivre dans la même ville deux ans plus tard et n’a jamais 

employé quelqu’un dans cette ville9, 1 s’il présente un de ces signes d’investissement dans la 

ville et 2 s’il présente les deux signes. Nous cherchons à mesurer l’influence de l’envoi régulier 

de fonds au pays (variable « envoi ») sur cette capacité à investir dans la société d’accueil. Par 

conséquent, nous incluons dans notre régression les revenus du ménage (variable « revenus »), 

afin d’isoler l’effet propre à la générosité du migrant indépendamment de ses revenus. La 

régression a été réalisée sur une même base contenant les données des quatre villes. Ce 

                                                 
9
 Il est remarquable que de nombreux migrants parviennent à créer des emplois pour des nationaux : plus de la moitié des 

migrants du Burundi, Rwanda ou de la RDC à Maputo, des Somaliens à Nairobi ou Johannesburg. 
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faisant, nous faisons une entorse au principe énoncé en 1.1. de toujours isoler les enquêtés par 

ville et par pays de naissance. Bien que notre échantillon de migrants ne soit représentatif 

d’aucune ville, nous faisons l’hypothèse qu’il peut exister un comportement universel d’envoi 

de fonds par les migrants qui ne sera pas affecté par notre technique d’échantillonnage. Les 

résultats du modèle probit ordonné ont été obtenus sous STATA : 

  
investissement = 0.414 envoi + 0.098 revenus 

                (0,000)          (0,000) 
Ȓ2=0.0285 
 
Si les variables choisies n’expliquent que 3% de la variation de la variable investissement, elles 

ont cependant une influence significative sur cette variable. Au lieu de décourager 

l’investissement, l’envoi régulier de fonds stimule de façon significative les investissements du 

migrant. A revenu égal, un migrant qui envoie régulièrement de l’argent ou des biens à ses 

proches présente dans le même temps les signes d’un plus fort investissement dans la ville 

d’accueil (création d’emploi, perspective de résider dans cette même ville deux ans plus tard) 

que celui qui n’envoie pas régulièrement. Des liens étroits conservés avec le pays d’origine ne 

sont donc pas synonymes d’un moindre ancrage dans la ville d’accueil ; les données recueillies 

agrégées montrent même le contraire.  

 

2.3. Fréquence et nature des contacts entre les migrants internationaux et la 

population locale et effets sur le sentiment identitaire et l’affiliation politique 

 

Quels que soient les projets migratoires futurs et les liens matériels entretenus par le migrant 

avec son pays de naissance, le migrant a souvent gardé des liens affectifs avec son pays de 

naissance. Quels rapports les migrants internes ou internationaux entretiennent-ils avec les 

locaux dans des contextes urbains qui peuvent à la fois être vus comme des lieux d’échanges 

économiques et culturels, et des lieux de radicalisation politique ? L’enquête comporte 

plusieurs sections relatives au sentiment identitaire, aux interactions entre autochtones et 

immigrés et aux opinions des immigrés sur la société d’accueil et des autochtones sur l’apport 
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de l’immigration. Elle s’est déroulée peu de temps avant des événements tragiques ayant pour 

toile de fond des revendications ethniques ou nationales (Kenya, décembre 2007 ; Afrique du 

Sud, mai 2008). 

 

C’est précisément au Kenya et en Afrique du Sud que les sentiments d’appartenance ethnique 

et nationale sont les plus forts comme le révèlent deux questions sur le mariage (cf. tableau 5). 

Mais les raisons diffèrent sans doute entre ces deux pays. En Afrique du Sud, les réseaux de 

sociabilité restent assez monoculturels : à Johannesburg, 63% des migrants du Mozambique, 

95% des migrants de la Somalie et 89% des migrants de la RDC déclarent n’avoir aucun ami sud-

africain. Tandis qu’au Kenya le sentiment d’appartenance communautaire fort préexiste peut-

être à la migration : 52% des Somaliens et 62% des Congolais ont fui leur pays en raison des 

persécutions ethniques, 39% des Soudanais ont fui pour cause de persécutions religieuses. La 

population migrante congolaise diffère largement d’un pays à l’autre. Ils viennent de régions de 

la RDC aux contextes bien différents : Kinshasa (21%), Goma (20%), Bukavu (17%) et Uvira (17%) 

à Nairobi et Kinshasa (62%) et Lubumbashi (11%) à Johannesburg. Par conséquent, leur 

attachement affectif à leur communauté de naissance varie sensiblement selon qu’ils sont 

interrogés à Nairobi ou à Johannesburg. L’attachement au mariage au sein du groupe est plus 

modéré chez les migrants de RDC interrogés à Maputo.  

 

Les différences de sentiment identitaire sont fortes entre les quatre villes étudiées et assez 

homogènes au sein de celles-ci, mais les origines régionales des migrants influent peut-être 

davantage que les conditions offertes par la ville d’accueil. 

 

Aucune des questions posées dans l’enquête ne permet de mesurer de façon précise la 

confiance réelle qui peut exister entre les migrants et les locaux, mais toutes permettent des 

comparaisons entre les villes et entre les groupes de migrants. D’après les statistiques 

recueillies, la confiance est loin d’être réciproque et pas même univoque entre les migrants 

internationaux et les autochtones avec l’exception notable de Lubumbashi - peut-être en raison 

de la plus grande ancienneté de la migration dans cette ville - et des Soudanais au Kenya. La 
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méfiance dépasse la confrontation des valeurs des « étrangers » avec les locaux. Par exemple, 

33% des répondants sud-africains tiennent l’immigration pour responsable de la hausse de la 

criminalité à Johannesburg (contre 9% des Mozambicains de Maputo, 7% des Kenyans de 

Nairobi et 1% des Congolais de Lubumbashi), mais ce sentiment est aussi partagé par 21% des 

migrants mozambicains vivant dans le centre de Johannesburg. 

 
Tableau 5 

Opinions des migrants sur le mariage et sur les nationaux et opinion des migrants sur les 
étrangers, selon la ville de résidence 

 

 
Migrants vivant à Johannesburg Sud-africains 

vivant à 
Johannesburg 

RDC Somalie 
Mozambi-

que 

Il importe d’épouser qqn de la même 
ethnie 

41% 48% 41% 35% 

Il importe d’épouser qqn du pays d’origine 51% 67% 54% 46% 

Confiance dans les Sud-africains 38% 11% 4% - 

Confiance dans les étrangers  - - - 21% 

 
Migrants vivant à Lubumbashi Congolais vivant à 

Lubumbashi Angola Zambie 

Il importe d’épouser qqn de la même 
ethnie 

26% 21% 19% 

Il importe d’épouser qqn du pays d’origine 30% 30% 28% 

Confiance dans les Congolais 47% 47% - 

Confiance dans les étrangers  - - 35% 

 
Migrants vivant à Maputo Mozambicains 

vivant à Maputo RDC Burundi Rwanda 

Il importe d’épouser qqn de la même 
ethnie 

34% 36% 36% 41% 

Il importe d’épouser qqn du pays d’origine 30% 36% 39% 56% 

Confiance dans les Mozambicains 27% 28% 17% - 

Confiance dans les étrangers - - - 10% 

 
Migrants vivant à Nairobi Kenyans vivant à 

Nairobi RDC Soudan Somalie 

Il importe d’épouser qqn de la même 
ethnie 

66% 95% 56% 49% 

Il importe d’épouser qqn du pays d’origine 78% 95% 32% 52% 

Confiance dans les Kenyans 3% 42% 19% - 

Confiance dans les étrangers - - - 13% 

Source : Enquête Villes africaines 2006 et 2007 
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2.4. Conséquences sociopolitiques des déclarations gouvernementales sur le 

contrôle du territoire national  

 
L’enquête Villes africaines s’intéresse aux effets des déclarations relatives au contrôle aux 

frontières et à la souveraineté nationale sur les rapports entre les représentants des pouvoirs 

publics et les immigrés vivant dans les grandes villes.  

 

En Afrique du Sud, la fin de l’Apartheid a été marquée par une politique de valorisation de 

l’image de l’identité nationale, unie dernière son nouveau drapeau arc-en-ciel. Dans le même 

temps, des amnisties sont venues régulariser la présence de migrants mozambicains qui avaient 

fui la guerre civile. Dès l’adoption d’accords entre le gouvernement sud-africain et le Haut 

Commissariat des Réfugiés aux Nations Unies en 1993, puis avec l’entrée en vigueur en 2000 de 

la loi de 1998 sur les Réfugiés, les premières demandes d’asile sont déposées par une 

population nouvelle, appelée par l’espoir que soulève la démocratisation du plus riche pays du 

continent. La dégradation de la situation politique et économique du voisin zimbabwéen amène 

petit-à-petit près d’un million de ses ressortissants à migrer en Afrique du Sud10 et nombre 

d’entre eux dans le centre de Johannesburg. Le centre de Johannesburg a rapidement perdu au 

début des années 1990 la quasi-totalité de sa population blanche et est devenu le point de 

chute de nombreux migrants venus de tout le continent africain. C’est ce centre-ville qui 

focalise l’attention mais la population migrante est largement dispersée sur tout le territoire 

sud-africain. La migration zimbabwéenne a amené le gouvernement sud-africain à 

provisoirement durcir sa politique de contrôle des frontières bien qu’étant membre de la SADC. 

La réaction politique à l’immigration zimbabwéenne a probablement rejailli sur l’image de tous 

                                                 
10

 Les dernières statistiques nationales issues du recensement font état de la présence de 132 150 personnes nées au  
Zimbabwe et vivant en Afrique du Sud en 2001. Statistics South Africa dit avoir sous-dénombré les étrangers. Si l’on estime 
qu’un tiers des migrants a été oublié ou compté à tort comme un non-migrant, on peut alors parler de 200 000 natifs du 
Zimbabwe en 2001. Entre 2001 et 2007 (Community Survey, 2007), la population migrante augmente de 242 000 personnes 
(364 000 compte tenu du sous-dénombrement des étrangers). La hausse peut être largement imputable à l’immigration 
zimbabwéenne. On sait par ailleurs que l’immigration zimbabwéenne s’accélère dans les années suivantes. Si entre 2007 et 
2010 la hausse de la population migrante zimbabwéenne est la même qu’entre 2001 et 2007 et si toute la hausse de la 
population migrante depuis 2001 est imputable à l’immigration zimbabwéenne alors le nombre de migrants du Zimbabwe 
atteint 925 000 personnes en 2010, soit la moitié du nombre total d’immigrés en Afrique du Sud alors qu’il n’en représentait 
que 13% en 2001. 
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les immigrés et influencé leurs rapports à l’administration et aux forces de police. Ces rapports 

peuvent être comparés avec ceux qui prévalent dans les autres villes : Maputo où une 

immigration francophone et zimbabwéenne est visible, Lubumbashi qui n’a pas connu de vague 

récente d’immigration et Nairobi où de nombreux camps de réfugiés, principalement destinés 

aux Somaliens, jouxtent la ville. 

 

L’ampleur de la corruption est mal mesurée par l’enquête. La question concerne la corruption 

lors de la délivrance de documents d’identité. On ignore si la délivrance des documents a eu 

lieu dans le pays de naissance ou le pays d’accueil, et on ignore si le migrant pouvait prétendre 

aux documents en question ou non. Par contre, La discrimination dont peuvent être l’objet les 

migrants, voire la xénophobie dans l’administration, sont abordés dans l’enquête à travers trois 

questions. Une première question porte sur l’occurrence de la confiscation, ou de la destruction 

des papiers d’identité des migrants par des agents de l’administration ou de la police. Les 

chiffres montrent que la situation est la plus critique en Afrique du Sud pour les migrants 

internationaux et au Kenya pour les migrants de Somalie et de la RDC (cf. tableau 6). Une autre 

question porte sur le choix ou non de déposer une plainte dans le cas où le migrant est victime 

d’un cambriolage. Enfin, une troisième question porte sur les arrestations dans la rue par la 

police ou l’armée pour la vérification des papiers d’identité ou du titre de séjour. Là encore, la 

situation est plus critique pour les Somaliens et pour les Congolais. La population migrante 

somalienne est facilement identifiable, les femmes portant souvent le hidjab. 9% des migrants 

somaliens de Nairobi disent qu’ils souhaitent déménager dans un horizon de deux à six mois en 

raison de la discrimination et de la xénophobie dont ils sont l’objet ; largement le pourcentage 

le plus élevé parmi tous les groupes étudiés. Leurs destinations seraient l’Europe, en particulier 

l’Angleterre et aussi la Somalie. Concernant les contrôles de police, notons qu’à Nairobi, les 

migrants internes sont plus souvent contrôlés que les migrants du Soudan ou de la RDC. Les 

migrants de Maputo sont nombreux à ne pas faire confiance à la police locale pour recevoir 

leurs plaintes ou à souffrir de davantage de contrôles que les nationaux. A Johannesburg, les 

migrants mozambicains sont plus dispersés que les autres groupes de migrants et sont par 

conséquent moins souvent appréhendés par la police que les migrants de la RDC ou de Somalie. 
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Tableau 6 

Expérience et opinions des migrants concernant leurs rapports avec les autorités du pays 

d’accueil, selon la ville de résidence 

 
Migrants vivant à Johannesburg 

Pays de naissance RDC Somalie 
Mozam-

bique 
Afrique du Sud hors 

Joburg 

A vu ses papiers d’identité confisqués ou 
détruits par les autorités sud-africaines 

7% 14% 15% 3% 

Si victime d’un cambriolage, ne porterait 
pas plainte car la police n’aide pas les 
étrangers 

6% 16% 5% - 

Une fois dans le pays, a déjà eu ses 
papiers contrôlés par la police ou l’armée 

69% 57% 52% 24% 

Migrants vivant à Lubumbashi 

Pays de naissance Angola Zambie 
RDC hors 

Lubumbashi 

A vu ses papiers d’identité confisqués ou 
détruits par les autorités congolaises 

5% 0% 5% 

Si victime d’un cambriolage, ne porterait 
pas plainte car la police n’aide pas les 
étrangers 

0% 3% - 

Une fois dans le pays, a déjà eu ses 
papiers contrôlés par la police ou l’armée 

5% 5% 2% 

Migrants vivant à Maputo 

Pays de naissance RDC Burundi Rwanda 
Mozambique  
hors Maputo 

A vu ses papiers d’identité confisqués ou 
détruits par les autorités mozambicaines 

2% 5% 2% 8% 

Si victime d’un cambriolage, ne porterait 
pas plainte car la police n’aide pas les 
étrangers 

13% 11% 16% - 

Une fois dans le pays, a déjà eu ses 
papiers contrôlés par la police ou l’armée 

70% 62% 60% 44% 

Migrants vivant à Nairobi 

Pays de naissance RDC Soudan Somalie Kenya hors Nairobi 

A vu ses papiers d’identité confisqués ou 
détruits par les autorités kenyanes 

14% 0% 12% 3% 

Si victime d’un cambriolage, ne porterait 
pas plainte car la police n’aide pas les 
étrangers 

14% 1% 7% - 

Une fois dans le pays, a déjà eu ses 
papiers contrôlés par la police ou l’armée 

25% 25% 54% 35% 

Source : Enquête Villes africaines 2006 et 2007 
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La plus grande discrimination dont sont l’objet les migrants vivant à Johannesburg et à Nairobi 

semble confirmer que dans les pays où les autorités pratiquent une politique migratoire 

restrictive ou, à tout le moins, ont un discours sévère sur le contrôle aux frontières, les migrants 

souffrent plus que dans les autres pays de la xénophobie de la police ou des agents 

administratifs ; d’autant plus s’ils sont facilement repérables, par exemple parce qu’ils vivent 

concentrés dans un même quartier. Par contre, l’absence de confiance entre la police et la 

population peut aussi prévaloir avec la population nationale comme cela semble être le cas à 

Maputo. Seule Lubumbashi se démarque par les bons rapports apparents qu’entretiennent les 

migrants avec les autorités, mais étant donné les abus fréquents et graves des autorités 

congolaises sur les populations (documentées par de nombreux rapports d’organisations 

congolaises et internationales de défense des droits de l’homme), on peut aussi penser que ce 

résultat reflète la crainte des répondants face à un régime de plus en plus autoritaire. 
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3.  Impact actuel de l’enquête 

 

L’enquête est hébergée au Forced Migration Studies Programme (FMSP) sous les formats SPSS 

et Stata. Aussi, pour chacune des villes, des tableaux Excel présentant les réponses apportées à 

chacune des questions selon le pays de naissance sont mis à disposition pour donner un 

premier aperçu des résultats. Ce tri à plat ne remplace bien sûr pas la base de données 

complète, qui sera de préférence analysée avec un logiciel de statistiques afin de veiller au 

respect des seuils de significativité. 

 

Le FMSP reçoit des demandes régulières d’utilisation de la base de la part d’universitaires, 

d’organisations, gouvernementales, internationales et d’ONG : Gauteng Province; City of 

Johannesburg; South African Local Government Association; Gauteng City-Region Observatory 

(GCRO); Maison des Congolais de l’Etranger, Ministère des Affaires étrangères, République 

Démocratique du Congo; Direction Générale des Migrations, Ministère de l’Intérieur, 

République Démocratique du Congo.  

 

Les demandes sont soit traitées par les personnels du FMSP, soit des liens vers les documents 

de synthèse produits par le FMSP renvoient vers son site web (e.g. cartes, tableaux de 

résultats). La politique du FMSP est une politique de mise à disposition des données sur 

demande motivée. 

 

Ces demandes ont également mené à l’établissement de nouveaux partenariats avec la South 

African Local Government Association. 
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4. Développements à envisager 

 

 

Etant donné le caractère unique et l’intérêt des informations apportées par l’enquête, il serait 

intéressant de la répéter régulièrement, à chaque fois en adaptant les sites et les groupes de 

migrants auprès desquels enquêter aux nouvelles problématiques émergeant d’études 

qualitatives. La répétition dans le temps sur les quatre villes pourrait permettre la constitution 

d’une base de données longitudinale qui, bien que ne reprenant pas les mêmes individus, 

renseignerait à intervalles réguliers, sur les dynamiques de ces groupes de nationaux dans les 

contextes spécifiques des villes retenues. 

 

En Afrique australe, l’émigration zimbabwéenne a clairement changé la figure classique du 

migrant. Ironie du sort, les Zimbabwéens migrent dans des pays qui furent de véritables bassins 

de main-d’œuvre pour le Zimbabwe comme la Zambie ou le Mozambique alors qu’ils sont les 

mieux instruits de toute la région. Ils apportent donc une sérieuse concurrence sur les marchés 

du travail voisins. Ce groupe de migrant devrait être enquêté à Johannesburg, Lusaka et 

Maputo ou Nampula le cas échéant.  

 

La Zambie, par sa situation géographique, attire, quoiqu’à une échelle très modeste, à la fois 

des Zimbabwéens et des migrants en transit venus de la corne de l’Afrique.  

 

Plutôt que d’enquêter à Maputo, on peut suggérer d’enquêter au Nord du Mozambique, où se 

trouvent davantage de migrants (Gindrey, 2009), par exemple à Nampula. On retrouvera au 

Nord aussi bien des migrants récents zimbabwéens, des Malawiens (groupe migrant majoritaire 

au niveau national) que des migrants en transit vers l’Afrique du Sud venus de la corne de 

l’Afrique. 
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Afin d’améliorer la représentativité des résultats, il conviendrait d’enquêter dans les quartiers 

plus pauvres et notamment, concernant Johannesburg, dans les townships et les quartiers 

périphériques. 

 

Enfin, il serait intéressant de parvenir à saisir des informations précises sur le statut légal du 

migrant dans son pays d’accueil afin de mieux identifier les défis auxquels sont confrontés les 

« sans-papiers » dans les villes étudiées. 
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